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Lesgrandes revues scientifiques
coûtent de plus en plus cher à nos unifs

Nature, The Lancet. .. Lesprestigieuses
publications scientifiques
augmentent leurs tarifs.
Faceà ce phénomène, l'alternative
de la publication en accès libre fait
des adeptes.

grands ~rls••mbres d••revues, on ""US d••mandl'
2-3% d'augml'nrariotl plurôr que 4-5% il unI'
éJKK/ue, ,,..vmi problème c'es! que l'an !l'sre calll-
pUreml'nrdépendant dl' ces édireurs-là.•Durre
le fait qu'enes assurent la coordination du
«peer reviewing» (faire relire les articles par
d'autres chercheurs reconnus dans II' do-
maine J,les grandes «'VUessont en effet sy-
nonymes d'un prestige esscntiel pour qui
souhaite sl'tailler une réputation, postuler
pour des fonds, etc.«On p'rrle dl'marchi nnn-
érasriqul',explique MarcVallholsbeeck, res-
ponsable de la Direction dl' la Recherche
scientifique dl' la Communauté française et
docteur en rommunicationil l'UlA Les cher-
cheurs voudront ClJnrinul'ril~treabonnés il la
revur, quel qu~sair san prix. Er un ••,"""Ul' Il'en
renrp/aœpas Uneaulre.'

ARTHUR SENTE

Trois millions l't demi d'eUros.
C'estce que dépense annuelle-
ment l'ULgpour que ses cher-
cheuIS puissent consulter des
revues scientifiques. Un mon"
tant qui donne une idée ap-

proximative des coùtS pour les autres uni.
versités francophones, alors qu'elles négo-
cient en ronsortiumlesconŒats passés avec
]es majors de l'édition que sont Springer,
Nature, Wiley ou encore Ehevier{The lan-
cet, Cell,etc.), n't mondial. ,SUffI' I7IOllralll,
prutiquemelll6o% C<Jrrespondentauxgrands
groupes', affirme Bernard Rentier, recteur de
J'Ulg dl' 200S à 2014 Alors que ce pré carré
s'octroie des marges dépassant les 30%,la
position de force des grands groupes com-
mence il déranger.

.Nous $Ommes taujoursdon., un nmdfleaù
onn,;goderur œs pourœntugi'S d'ouglllenrotiml
qu'ils IIOUS demondellt»,explique en effetMu-
riel Baguet, directrice du Département des
bibliothèques et de l'information sdenti·
fique del'ULBmais amsi de la Bibliothèque
ÎnteruIÙversitaire de la Communauté fran-
çaise de Belgique (BICfB).,Mè"e si,pour les

Alorsque des revues «libres»sont apparues,
les grands éditeurs one, eux aussi, adapté
leur offre en proposant l'option «open».
Mais le chercheur désireux de publier chez
eux de œtte manière doit alors s'acquitter dl'
charges pouvant dépasser le nûlIierd'euros.
Cemodèle fait donc payer le chercheur (et
]01 collectivité qui le finance) deux fois;

d'abord pour Uri', puis pour ouvrir la re-
cherche au plus grand nombre.

Encréant, entre 2004 et 2006, des "réper-
toires institutionneL, de dépôt. sous l'im-
pulsion de la B1Cm.les universités franco,
phones ont aussi cherché des solutions. On
demande techniquement il tout chercheur
publiant un article dl' le déposer sur la pla-
tefonne numérique de son UIÙversité,l'accès
libre étant encouragé. Jusqu'à présent,l1JLg
est, aver sa plateforme Orb~la seule à rendre
cette procédure obligatoire: en cas de non-
dépôt, l'article ne sera pas pris en compte
Ion de l'évaluation du chercheur, notam-
ment lors des demandes dl' financement.
Marginale à sesdébuts, l'approche coercitive
percole .•Uya4-5 ans.,an n'êtail que troisa.er
le Luxembourg l'C une universiréportugaise.
Mainlmullt, DIl esràpl'l/prPs wU'dnquanraillf.
Mais voilà, la sellloinedemr'~re,loSuisse CI dé-

Ubreac:cès
Face à ce modèle imprégné par l'idée du
«pa.yer pour lire., des alternative, ont
émergé avec l'apparition du web: des plate-
formes illégales comme Sei·Hub (sorte de
Pirate Bayde la science), mais surtout la no·
tion de publication en «open access»,soit le
fait de cMerun article ell accèsgratuit et ou-
vert à quiconque, généralement Iliainternet.

ridê que c'étairrom me çapaur Irmlela Suisser.
S/' réjouit Bernard Rentier.

Décloisonner
.Celle slmtêgie, r'esr unpeu David cantre Go-
liath., recOimaitMarcVanhoLsbeeckMaissi
eUe ne réduit pas directement le coùt
d'achat de, revues pour les universités, eUe
a le médte d'ouvrir le sa.oir et d'attirerl'at-
tention sur la problématique ...nya 5ans, les
cherrh('urs n 'avaiellt aucune idêe du coÎJt de
routœla. seuls les bibliarhécaires'e savaient .•
Or, sans un changement de perception de
l'open acre•• parles scientifiques et des mé-
thodes d'évaluation des chercheurs, pas de
transition possible.
Comme l'illustre cc témoignage récolté

auprès d'un doctorant en mathématiques
appliquées à rua. c'est cependant il l'in-
verse que semhlenr être encore encouragés
les jeune, sdeJ1tifiques: .Viser les plus
grandes revues,lesplus prestigieuses,c'estclul-
rrmentvers ça qu'an nouspousse.fai n'cem·
Illenrpastulé pour une bau •.•••.Une des ques·
tians qui était posù était "Si tu as de bons ré-
sultats, dons quelle revue ru comptes publier?"
Ella n'pOllSr il danJJffétait: "Dam lesrevuesles
plus prestigieuses:',

L'intérêt pour une science ouverte
percale en Europe
En Allt'magne et aux Pays-B3!i, de nou'
vL'I1esappl'lXhes snAt men«s à l'échdle
nationale, Tandis qu'en Belgique, un dé"
(ret francophone va bientôt systémati·
ser la publication en open acœss.

Il seraitl'n'om! de voirdal15 le libre accès aux
articles scientifiques une lubie de quelques
acadénûciens et bibliolhécaires. Au niveau
européen, le changement de modèle est
aussi en train de se manifester concri>tl'-
ment Ainsi, pour tous les projets subvl'n-
licmnés par le programme Horizon 2020 et
les bourses prestigieuses du Conseil eUro-
péen dl' la recherche (ERe), il est désormais
obligat<lire de publier en accès ouvert.

Au niveau des Etats membre~.les choses
bougent aussi rnème si les approches diffè·
rent En A1lemagn ••, un groupement d'uni-
versités cst engagé dans un bras de fer avt"C
l'éditeur Elsevierdans le came de la négocia-
tion d'un nouveau Cûntrat.<iLesAllerrmnds
disent:llo,r~ vision, ['€!il qu'il nefuurprusnégo-
ciel' un abmllleltlenl pour lire leur.;; œvUI'SO,ex-

plique Muriel Baguet, directrice du Dépar·
tement des bibliothèques et de l'informa-
tion scientifique de l'ULB.A la place, ils né-
gocientun Côtltraisonnable pour que [l'urs
chercheurs publientl'n accès libre immé-
diat dans ces mêmes revues. «Double façon
de compl"f'ndre les choses. Cest [reS bien au ni-
veau sacü'lal, c 'l'SI duir. C'est aussi tre, bien
pour pousser au niveau internationallbeef·
lenee de fa recherche al/emarrde, mrévidem-
ment, ces allieurs-là vonl être beaucoup plus lus
l't beaucQup plvs cités .•

LesPays-Bas ont quant à eux développé
une aUITeapproche. moins radicale, en né-
gociant avec les éditeut5 ce qu'on .appelle
des _accords de compensation_, à savoir un
taux dl' puhlication en open acces, g<lfanti
pour les chercheurs néerlandais, directe·
menl compris dans le prix des abonne-
men!5 de'i \U1Îversités.

Topdown
EnBelgique francophone, les universités ne
sont plus non plus seule<;ilse préoccuper de

la chose. Un décret préparê par le ministre
Marçaurt et validé en seconde lecnlre par
le gouvernement au début du mois de dê-
cerobre imposera bientôt la prise en
compte exclusive des liste, de publications
générées à partir des répertoires numé-
riques des universités dans 1•• cadre dl'S
procédures de nomination. promotion et
attribution de crédits aux dlercheurs. Au·
trement dit, il généralisera ce qui se passe
déjà ilUège, où le taux de dépét d'articles
est sensiblement plus élevé qu'à l'UCL et
l'ULB. <fI Y a unpassagl' copdown qui l'sr lin
peu aulorr'taÎre mais qui est Il~ces'iairepour
OlJlOrcerle processus», analyse Bernard Ren-
tier, ancien recteurdel'Ulg. Parallèlement,
Il' décret con:;acrera un accès ouvert pour
tous l~ articles scientifiques dès publIca-
tion, ou dans un délai de 6 mois (pour le'i
scienc!''i techniques et médicales) voire de
12 mois (pou.r Jes sciences humaines et so-
ciales)si un embargo est prévu avec un édi-
teur.

UT.
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